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CONFECTIONS 
POL'R DAMES 

•—-amemÈmmmmmmm 

A LA CHAMBRE 

Les interpellations des communistes 
M. Doriot M pourvoit on Cassation. - M. Barthou déclare 
qu'il ne sera pas crrité avant que le Cour ait statué 

VOTE DES CRÉDITS POUR LES GREFFIERS DONT IM OFFICES ONT ÉTÉ SUPPRIMÉS 

, , RtsANCE DU MATIN , 
,P»ri«. 17 juin'. •"— • fi» Chambre «dopte un 

•projet'- d» loi ouvrant un crédit «-upplcmenlHire 
de 30 millions pour §* fonds national de cbA-
W : un crédit do 600.000 francs pour sub
vention aiu caime» do eccoara contre le 
chôma»» involontaire, et un crédit de ."in.OtHI fr. 
.pour l'Office rentrai et le» OMrea régionaux 
de. 1* main-d'cruvre nationale. l*e projet est 
adopté. 

''L'ordre du jmir appelle la discussion ,lu 
t*ï*e ouvrant, un crédit de 23 milhooe. sur 
l'exercice 11»27, «jU rirobr. des greffiers dont les 
offres ont été supprimés. 

M. M M I fait adopter un amendement qui 
dispose que les jreftiiers de rattachement de-
vrent payer un intérêt do fi % sur le montant 
é*é par le garde <ies sceaux, pour les indem
nités * rerser aux greffiers eupprimés, mais 
quoi» ne pourront étrw, obligés de rerser aur-nn 
acompte eo capital, tant «lue le décret de sep-
temfcre dernier n'aura pas «Ho ratifié. 

L.'ensensoie du projet a été adopté. 
mTUÎKM DE L'APRÉS-MIDI 

Varia, 17 juin. — Le» interpellations sur le 
ownnMJUismf oiit attiré, au Palais-Bourbon, la 
teMde'des grand» débats parlementaires. Les'dé. 
putes sont nombreux, dès l'ouverture de ls 
séance. >L l'erumd Bouisson ouvre la séance ù 
là h. 10. 

Les interpellations communistes 
L'ordre du jour appelle la discussion des inter-

Mllations de'MM. Fournier, Ernest Lafont et 
Cugène Frot tnr le cas des trois communiste» 
Bucco, Lauxille et Giraxdin. 

DECLARATIONS DE M. BARTH0U 
M. Barthoa prend la parole le premier. U dit 

qoe M. Fournier a satisfaction sur deux points, 
puisque Girardin et Duceo «ont lias Us M. Bar-
thou espère une mesure de grft.ee pour Lauxille 
ce asata-eL 11 rappelle la loi de 1SM. qui auto
rise la réduction du Quart de la peine. Le (Jou-
«arnement en fera bénéficier les condamnés 
actuellement détenus, mai* ne pourra aller plus 
loin. Dans l'avenir, la loi sera appliquée ime-
fralement. 

C* n'est pas au moment oft l̂ y a du céM casa, 
maoïste, recrudescence d'attaques, d'injures, de 
Bisna.cs. de faits, d'infractions qui deviennent 
dangereux pour l'ordre ixiblic que le Présidea« 
ahdiquera un droit que lui donne une loi. (Ap-

SUuuissenjents su centre et sur divers bancs. 
Irait* * l'extréme-gauche). 
Le ministre répète a*** force ce qu'il a dit 

lof» du dernier débat à propos de l'intervention 
•nsartprabie du fecours rouge, affilié à 1* 
rn» Internationale dont le préeident pour la a«c-
ton triaétisé est U. Ifartr, député communiste, 
r montr» que d'après l'aveu mtmè des organes 
communiste». 1» Secours rouge est une organisa
tion essentiellement politique et révolutionnaire, 
cem^tituée pour venir au secours des commu
er*»*» qui ont encouru des peines pour des faits 
o«"Yrop*jande. 

« Ce «Joe Je «'accepte pas, dit-il, c'est l'ia»o-
lenee des télégrammes des sections du Heeoari 
rouge qui me vont parvenus de Konigsberg. de la 
Ruhr, de Hambourg, de Leipzig. 

Cette ingérence étrangère, dont le prinupe est 
redoutable, est absolument inadmissible, et je 
m étonne que nos collègues communistes nous 
reprochent de »ous élever contre cette ingercn.e 
puisque, quand nous protestons contre de véri
tables assassinat» qui sont des 4éft* il la • ivilisa-
rion. ils disent que. nous nous mêlons d'affaires 
qui n* nous regardent pas! (Vifs aeehagaai***, 
au centre et eur divers bancs). 

Pourquoi ce» Allemands n'occupent-ils des 
affaires qui ne les regardent pus? Nous avons la 
prétention de traiter entre Français, les affaires 
de France. Quand les députés m'interpellent, 
quelle» que «oient leurs opinions, j'ai le devoir 
de leur répondre, narre qu'ils remplissent leur 
mandat, mais je repoussa toutes les interventious 
venues de l'étranger (Vifs applaudissements). 

M. ALBERT FOURNIER 
s'eaire ceadr* las « lois scélérates » 

M. Albert Fearaler fait alors le procès des loi» 
d* 1803-94 sur la répression des menées anar-
ckjsrai. Il s'étonne que ces lois soient appliquées 
à des individu» qal ne sont pas anarchistes. 

'M. Aedré Heeae, président de la Commission 
da légialatioa civile expli«iue pourquoi l'applica-
tion d» la loi a dé être éteadue. en attendant le 
vote d* la aonvelle loi. IProtestations commu
niste*. — Le» communiste» crient: « A bas les 
lois .*eél#rar«s! s (Bruit). 

M. da aVaadaialaaa J'ai été témoin de IV-
taçutat Vaillant à la Chambre, et des attentats 
individuel* qui faisaient des victimes, pami les 
femmes et le* enfants. Ces lois étaient justifiées. 
(Appi*udi***menti). 

M. Atkart Fearaler entreprend ensuite de jus. 
tifler l'action du Secours rouge, et de démontrer 
qtfil-est.indé-pendant de 1* III* Internationale. U 
dit'qu'il a été. créé pour venir en aide aux vic
times de 1* réaction capitaliste et s'étonne que 
l»tGarde des Sceaux ait été indigné d'avoir reçu 
de* télégramme», demandant la libération d*s dé
tenus faisant la grève de la faim. 

M. Balaaaat. s— 'En Russie, ils n'ont iws le 
taarp* de faire la grève de la faim! (Applaudisse-
bjent» et rire*). 

<M/Fearaler remercie le Garde des-Sceaux des 
tsesure» «le ^léjneoe* prises, et demande de ne 
pa,* faire aabrr eux condamnés politiques le sort 
de* condamnés de droit commun. 

L'ordreur conclut en *ffif>nant que le parti 
covamirnist* continuera son action. 

ta Craaat Latent prend acte des déclarations 
do.'Garde des Sceaux et borne U *on interpel!*-
non. 

COMMUNISTES ET SOCIALISTES 
AUX PRISES 

M. Fret retient que le Gouvernement persé
vérera dana l'interpellation bienveillante de la 
loi de 1SÛ4. 

Il constate que -50 députés de gauche ont pro
posé l'abolition de ces loir, mais que les com
munistes ne »'y sont pas associés. 

M. Cachln. — C'est fait. 
M. Frot. — L'n peu tardivement. (Itires). 
M. Frot, violemment interrompu par les com

munistes, vivement applaudi par tous les autres 
bancs, reprocha aux communistes de s'élever 
eoatr* las attentats à la liberté en France et en 
Italie, mais de n'oublier que les attentais en 
Russie. 

M. Caebia interrompt: (''est Léon Bluui qui 
propose la dictature du prolétariat! 

M. rveaaadel. — Vous êtes les assassins des 
socialistes. Assassins! Assassins! 

Le bruit augmente: socialistes et communistes 
se disputent avec véhémence. 

M. Fret provoque une longue sensation en 
lisant dana les journaux «orialistcs et libertaires. 
de nombreux témoignages de traitement barbare 
dont hommes et femme* socialistes ou libertaires 
furent victimes ea Russie. 

Sauvent les Tohéalstat les dépouillèrent de 
leur* vêtements, I** frappèrent Jusqu'au rang, 
même ceux qui faisaient la grève d* la faim. 

Surexcités les communistes invectivent les s». 
cialistcs. La ecène a «n caractère de gravité 
politique, qui ne laisse indifférent aucun député. 
Socialistes et communistes semblent prêts à en 
venir aux mains. 

l.'efTervescenit croit quand M. Renaudel inter
vient de son banc, pour confirmer les accusations 
de son collègue Frot contre la III* Interna
tionale. Il met au défi le parti communiste fron
çais er l.i in* Internationale d'accepter, que des 
délégués de lu II* Internationale aillent faire une 
staaaHa complète sur la situation des socialistes 
empr:M-nnès en StBBBBB, objet de ces traitements 
•Taërè* dis tvnioiguages irrécusables. 

VOTE DE L'ORDRE DU JOUR 
PUR ET SIMPLE 

la <|i-eussimi générale est close. 
La Présidant donne lecture d'un ordre du jour 

déposé par le groupe communiste, qui prend 
•et».d** déclarations du Gouvernement et de
mande Tahrogation des lois de ISDfi et 1894. 

M. Loucheur. — Nous demandons l'ordre du 
inur B(R et. simpl». 

M. Feraand Boulsso». — C'est ce dernier qui 
a l.i priorité. 

M. mrthey. — Le Gouvernement repousse 
l'ordre du jour motivé, et n'accepte que îordr* 
da jour pur et «impie. 

M. Léen Bluirt. — Four notre part, noua vo-
tey.HU ooatrp. 

On vote. 
L'ardre da Jeur pur et simple est adopté par 

400 velx coatr» 142. 

LE CAS DE M. DORIOT 
L'ordre du jour appelle la discussion des in

terpellations de MM. C'achin et Berthon, sur les 
arresiations'de M. Semard et de Mme Suzanne 
Giraud, et l'arrestation itnmineute de M. Doriot. 

Les explications de M. Barthou 
M. Barthou tient ft faire une courte déclara

tion préalable à propos du cas de M. Dorint. Le 
Garde des Sceaux maintient qu'hier M. Doriot 
était l'objet d'une condamnation définitive, et 
que la condamnation était exécutoire. M«is il 
»'ett produit un fait nouveau. Vn avoué de Taris 
a. au nom de M. Doriot, formulé une demande de 
pourvoi en cassation contre la condamnation. Ln 
loi est formelle. La conséquence d» ce pourvoi 
est. qu'il doit être sursis k l'arrestation. M. Do
riot n'a pas été arrêté, et ne le » ' i pas. avant 
que la Cour de cassation ait statué. (Mouve
ments etir tous les bancs. Approbations). 

Si le pourvoi est rejeté, la condamnation sera 
définitive, et le Gouaerneraent reprendra sa 
liberté entière. 11 procédera comme il a procédé 
hier. (Applaudissements). 

M. Reaaadel. — Cette déclaration me satisfait. 
M. Bertheu. — De jour en jour le Goucerne-

m*nt vous donne davantage satisfaction. (Rire i. 
M. Peleearé. — Surtout si vous parlez tous les 

jours comme aujourd'hui. (Rires et. appla^idis.e-
ments ironiques sur le» bancs communistes). 

M. Cachia. — Je prends acte des déclarations 
d* M. le Garde des Sceaux et je lui répond*: 
Notre rassarae Doriot est, dès ce moment, à la 
disposition de U Chambre et de la Commission. 

M. Peleearé. — Eh bien, qu'il entre! (Kires). 
Les interpellations de MM. Berthon et Tachin 

sont donc disjointe*. II reste à discuter l'inter
pellation d» M. André Berthon sur les condi
tion» dans lesquelles ont. été traités M. Semsrt 
et Mme Suaarme fliraud. (Voix: A vendredi!) 

M. Barthou. — I * ras de M. Semart et de 
Mme Suzanne Giraud n'est, en rien comparable a 
celui de M. Doriot: je m'expliquerai lk-dessuç 
si vous le voulez, vendredi prorhain, mais en at
tendant je me refuse k les faire remettre en h-
je-fi. 

M. Loucheur. — Le débat est épuisé. 11 n'r 
a aucune raison de le reovojer à vendredi: je 
demande le renvoi à la suite. 

La proposition de M. Loucheur et! mise 'ux 
voix et adoptée par 40O voix contre 150. 

Séance levée a 1S h. 30. Séance mardi pro
chain 9 h. 30. 

LE SERVICE D'UN AN 
Le centre-projet d» M. DaJadier 

La Chambre, dans sa séance de jeudi, a rejeté 
le routre-projet de M. Daladier par 3^4 von 
cintre 33. 

LA FLOTTE AMÉRICAINE 

L'c^irTunt de consolidation 
devant la Commission des finances 

Psxi« , i7 Juin. — L» CominU»ion de» finan-
cas'a entendu cet après-midi, M. Malvv, son 
praWent, qui a fait un compte-renlu de 
l'emèWrM.qu'il arait eue, ainsi que M. Cbap-
afdsflaine, avec le Président du Conseil, su 
sujet «le l'emprunt de consolidation. 

Ley Commission a été appelée ensuite à se 
«renoncer sur la motion de M. Vincent-
>nriol, demandant au Gouvernement He sfli-
»ir la Commission du décret du 13 juin et 
des eonventioas annexes. , 

ff.iLsiaxjre, avant déposé une motion pr«-
juafieiable^ reconnaissant la lésraJité du dé-
«Pet, la'priorité était de droit pour cette der-
iijgMsootkm. CeUe-ci a été mise aux voix et 
adopté* par 1* " suffrapres contra 11 et 1 
apatestipn. 

L* notion da M. ViiK-ent-Auriol »'e*t trou-
, impUeitament r<paui«é« et n'a oas 

Le pourvoi de M. Cachin 
et consorts est rejeté 

Pari*. 17 Juin. — La Chambre criminelle 
de la Cour de cassation a rejeté, hier, les 
pourvois formés par MM. Marcel Cachin. 
Bellanjcr, Monmousseau. Midol. BonnefouL 
Ra.vnaud, Chasselcne. Bérard, Gilbert et Thn-
rer. contre l'arrêt rendu le 10 mai par kl 
Chambre des appels correctionnels les con
damnant A SLT mois de prison et 2.000 francs 
d amende â l'occasion d'un manifeste du 
comité d'action contre la guerre du Ma m -, 
paru en juillet 1025. dans 1' < HuinanitS ». 

Le» condamnations prononcées demeurent 
ainsi iK'linithes. 

LES FÊTES D'INAUGURATION 
DE L'< ILE-DE-FRANCE » AU HAVRE 

Lo Havre, 17 Juin. — La première soirée 
de l'inauguration de 1' « Ile de l'rance » 
comportait un banquet, un concert et un bal. 
Le banquet a ébé présidé par M. Georges 
Levgves, ministre de la Marine. De nombreu
ses p»rsonnajités et leurs dames assistaient 
au dto«r. Des discours ont été prononcés 
C » i > r ^ B a a V j M t t G w s ^ l 4 X J B M a . 

L E PRÉSIDENT^COOUDGE, COMMANDANT LN CHEF DLS FORCES AMÉRICAINES 

mue. à bord de son ytrc/if, le « Mayflowcr », les unità de VAtlanaquo et du Pacifique 
au Cap Henry (vrida 'World jAoto») 

BILLET PARISIEN 

Est-ce la scission 
du parti socialiste? 

VD'L'N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

fini-, 17 Juin (Miruiii). 
.If. Hnr/nt i'ctatU pourvu en C'astatiou, sot» 

•rrrsratton >ir peut avoir lieu tnut de suite. 
l)r< ion que Pon taxait que le député commu
niste s'i imt réfugié dans le maquis de la pro-
crritirr, la srance qui •**»* tenue cet après-
midi à la ( hamhre perdait beaucoup de son 
intérêt. Le public qui se tirratait, tmmbreuc 
aVUM le* tribunes itait lenu au Palais-Bour
bon poi'r n^i-ter u un débat dramatique, dont 
ln cOKséqutnce immédiate serait l'arrestation 
de Jl. Doriot. 

Le publie a été déçu. Et les déclarations 
fai'cs « /<: tribune par les communistes n'ont 
fait qu'accentuer Vimprntwn de aàaV, qui se 
dénaocaii d'une tiam e, tenue pour rien. 

l'ourlant, l'iucidtui qui a mis aux prises les 
BOcMistta et le communistes mérite une men
tion spéeiule. Les relations entre communistes 
et socialistes subissent actuellement une cu
rieuse éiolntion. De plus en plus, un contin
gent impartant de socialistes t'nient à ta 
rapprocher- de» hommes de la LIT Interna
tionale. 

Les socialistes soient que, les buts qu'ils'vi
sent sont, au fond, les mêmes que les buts 
communiste-. En outre, depuis un an, socia
listes et. communistes confondent leurs votes. 
Les SF.l.O. ne font pas au. Gouvernement 
d'Union \ationate la vie plus douce que les 
Moscoutaijc. 

r**»l cela a créé, entre les deux partis des 
liens bien étroits que l'élection de l'Aube a 
mis en pleine clarté. 

Mais quelqu'un troubla l'idylle, qui s'ébau
chait entre les socialistes et les communistes 
et ie qm[qu'un r* fut *M* clief socialiste, 31. 
Jicnauilrt, qui, dans une interview retentis
sante, s'e^t exprimé Sam» un sens défavorable 
au laudidat i ommuviste. 

Le: sa, iiili\tcs de l'Aube ne tinrent aucun 
i oui pie de la recommandation de M. h'enau-
del, qui fut, en outre, blàniii par la Commis
sion administrative du parti. 

.I/Oi« il reste que, dans le sein, du parti 
8.FJ.O., une minorité aetict purtnqe le point 
de i ne du député du, Yar. l.stce la scission en 
perspective? Lfs incidents de cet après-midi 
à bi Chambre prouvent, en tout cas, que le 
fo'-ë n'est pas eneore comblé entre/ les parti
san* de la II' et cent de la III' Interna
tionale. 

R... 
—4> 

La santé de M. Briand 
Paris. 17 juin. — L'état de santé de M. 

r.riand re.= te stationnaire. L'affection dont il 
souffre e>t due au surmenape. n devra gar
der la chambre pendant plusieurs jours. 

M. Poincaré est al!̂ > la voir ce matiu. 
• 

E N C H I N E 
Les troupes sudistes continuent leur a7ancs 

LE SORT DE NUNGESSER 
ET COLI 

L'explication des signaux lumineux 
Londres, 17 juin, i— On mande de Québec 

que le mjstcre des signaux lumineux récem
ment aperçus dans la région de la rivière 
Saguenay et qu'on croyait lancés par Nun-
ïpjsser et Coll. est éclairci par la déclaration 
du propriétaire d'une usine électrique, qui 
a dit que les lumières provenaient d'une 
nouvelle u.-ine électrique qui fonctionnait' 
pour la première fois. 

Ces lumières étaient -visibles a plusieurs 
jnil les dan* la région qui est peu habitée. 

L4 VICTOIRE DE PLADNER 

Paillai, 17 juin. — 
Kai-Chek cnmm»n< 

Ler troupes de 
nt â pénétrer 

Tchang-
dans le 

(W,d« Worid pkotoO 
LE GÉNÉRAL CHIANG KAÏ SHEK 

Cbantoong. Les forces nordistes n'opposent 
gnéY* de résistance. Leur moral est maurai*. 

Un coup d'Etat à Yunnafou 
Yunnaton, 17 Juin. —-~Un coup d'état s'est 

produit. Les troupes du général Houjouyou, 
membre du directoire, ont attaqué, le 14 
Juin, celles de son collègue, le général Lon-
gyun. 

Le combat localisé dans la ville chinoise, 
a fait de nombreux tués, et 200 blessés, qui 
sont soignés A l'hôpital français. Les mam-
PîSS â9 1» coionie jÇnincaJas; spnjt' jn^émnjs^ 

PLADNLR tù gauche) 
le champion de France poidi mouche 

qui a battu aux pninls Je chamficn de Belgique 
Petit-Biqvet 

La Sénat discute les articles 
du projet de b i 

sur les assurances sociales 
Pan*. 17 juin. — La séance est civerte a 

15 h. 10. sous la présidence de M. Paul Dounier. 
LES ASSURANCES SOCIALES 

Le Sénat reprend le d^bat sur 1» projet relatif 
aux assurances. 

On *ait que la discussion g'n«rale est dose. 
et que le Sénat a deridê\ à l'umumii'e, de i>a.-»er 

^ l a discussion de* articles. I!.. ,ont an nombre 
de 75. et il y a déjà une cent suie d amendement., 
déposé:.. 

Lei atuiréa obligatoire» 
M. Pasquet, d*velopp» un amendement tendant 

t porter de 15.000 à 18.000 le salaire maximum 
des salariés, affilias directement et obligatoire
ment aux assurances sociales. 

MalgréMe» observations de MM. Jenouvrier et 
François Saint-Maur, le chiffre de lS.OtH) francs 
est. adopte. 

M. Dauthy développe une disposition addition
nelle au paragraphe 2. D'après cette disposition 
additionnelle, les metavers seront assimilas aux 
salaries, er les propriétaires de . orps. de biens 
donnés a métayage seraient assimilés aux pa
trons. 

Après une longue discussion, le Président an
nonce une nouvelle rédaction proposée Par M-
Dauthy. pour son amendement. 

L'amendement, sou» sa nouvelle forme, est pris 
en considération, et renvoyé à la Commission de 
l'hygiène, étant entendu que la Commission de 
l'agriculture pourra également l'examiner, si elle 
le juge â propos. 

La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance, qui est fixée au mardi 21 juin, 
à 15 b. , 

Séance levé» à 18 h. ^15. 

LE*MNSE.L DE U S.D.N. 
A TERMINE SES TRAVAUX 

Craàtre, lT'Sfuin. — Le Conseil de la S D X . 
a terminé sa session cet après-midi. A 14 b., 
il s'est occupé notamment de l'emprunt krec 
et de la question du transit par la ville libre 
de Dantzig, des munitions à destination de la 
Pologne. 

MAL Paul-Boncour et Aimé Leroy sont 
partis, après la séance, pour Paris. M. CJaù.-
2el demeure à Genève pour remplir auprès <lc 
la Conférence, convoquée sur l'initiative da 
Président Coolidge et qui s'ouvrira, lundi, 
les fonctions d'informateur du Gouvernement 
français. 

En lia de séance, le Conseil s'est occupé lon
guement de l'affaire des munitions en transit 
par la Tille de TJantzig, a destination de la 
Polojrne. 

Il a été décidé que, sans préjuger de la 
décision finale du Conseil qui en délibérera 
en septembre, l'emplacement prévu pour" las 
munitions à destination de la Pologne serait 
utilisé dès maintenant et que le règlement pro
visoire élabora «par 1* Haut Comfrutsaia de la. 
6» fi. ^ ( S Ù t WPJrluJV 

La réforme 
électorale 

Un nouvel incident à la Commission 
du Suffrage universel 

LA MINORITÉ PROPORTICNNALISTE 
DONNEZ SA DÉMISSION 

Paris, 17 Juin. — L*n nouvel incident, qui 
parait susceptible derctarder les travaux de 
la Cuuimission du suffrage univcrssl, vient de 
se produire cet a|irts-miK]i. 

Le président, M. Joseph Barthélémy et dou
ze incinbres.de la Commis.sion appartenant à 
la minorité proportiounaliste, viennent de 
donner leur démission. 

Voici «iain quelles circonstances. 
Hier, la Commission s'était prononcée sur 

le sectionnement de la Haute-Garonne et avait 
•adopté la division en trois circonscriptions 
des arrondissements de Toulouse et Villefrau-
elie réunis. 

À. la suite de cette décision, i l . Payra avait 
déclaré ne plus louloir continuer à participer 
aux travaux de la Commission, qui avait re
jeté le découpage dn' quatre circonscriptions 
•des deux arrondissements, comme lo propo
sait'la sous-commission dont il faisait par
tie. 

A la séance de cet après-midi, M. Payra 
consentit à revenir siéger, mais à la condi
tion que la Commission revint sur sa déci
sion de la veille. Après une longue discus
sion, la Commission décida de statuer de nou
veau sur lo sectionnement de la Haute-Garon
ne et d'entendre MM. Vincent-Auriol et Bieu, 
députés du département. 

M. Joseph Barthélemv qui s'était oppo?c 
avec force à cette procédure, quitta alors la 
salle des délibérations annonçant qu'il ne 
pouvait continuer à présider les débats dans 
ces conditions et qu'il donnait sa démission. 

11 fut suivi par la plupart des membres 
proportionnalistes de la Commission. 

Après audition de M. Vincent-Auriol et de 
M. Pieux, la Commission suspendit sa séance. 

De vives instances furent faites auprès de 
M. Joseph Barthélémy pour le faire revenir 
sur ;a décision. 

M. Joseph Barthélémy opposa, nne résis
tance très vive aux sollicitation» dont il était 
l'objet et déclara qu'il ne pourrait envisitrer 
de reprendre ses fonctions tan; avoir consult*! 
ses amis. 

La séance fut alors reprise sous la prési
dence de M. Arcuimbaud, vice-président. Six 
ou sept membres seulement de la majorité 
étaient présents. 

Les membres do la minorité, qui avaient 
suivi M. Joseph Barthélémy dans sa retraite, 
MM. Heurt Auriol. Henri Maître, Barillet, 
Biré, Ed. boulier, Ch. desjardins, Rnebereaur> 
Groussau, Evain, Seven, LecorbeilleT, Bon-
nefous, c.nt adressé au président de la Com-
miaèion da suffrage universel, la lettre collec
tive suivante : 

Monsieur 1* Président, 
L» Commission du auffrage universel ayant dé

cidé. * la majorité, et dans un but qui eïïnWe 
purement politique de revenir sur un vote régu-
l>rem»m> acquis. lier, après discussion de la 
question; nous estimons ne pouvoir continuer à 
prendre part lux travaux de cette Commission 
et nous avens l'hr.nneur de vous adresser notre 
démi.-s'i a. 

Veuille^ renier, .t:. . . . 
• 

L'importation 
des lainages français au Canada 

Cne rlépéilie d'Ottawa déclare que la pro-
poriti'>n des fabricants canadiens de pelle-
r.es d'.nizineuter les droits de douane sur le.-, 
produit* d'importation en laine, dont la att» 
• ns.̂ ii'ii n clé reprise par le « Tariss adrisorr 
board ». a continue .1 rencontrer l'opposition 
du i •Milité central de la lame, représentant 
t.mte.-. les branches de l'industrie te\tile de 
li Irnne on Kranre. 

La thèse française, qui s'appuie surtout 
sur des s-tafistiqucs, conteste qu'une nom-
nale dépréciée ou une main-d'œuvre bon 
marché doive, dans l'industrie française, être, 
un faeteur aussi important qne le soutiennent 
les fabricants canadiens. Elle affirme que 
les Canadiens achètent les produits laineux, 
français pour des raisons qui n'ont rien â 
i.'ir avec leurs***» prix, mais plutôt a cause 
de leur qualité et leur bon gofit. 

Elle prétend aussi qu'une augmentation 
des droite d'importation atteindrait l'indus
trie française de confection, et provoqueri 
cerfaiueiment une hausse des prix dans cette 
industrie La thèse conclut en disant que 
les droits d'importation accordes â la France. 
par l'accord commercial de 1922. ne peuvent 
pas être modifiés. Le pourcentage des pro
duits laineux français par rapport aux im
portations totales de ces dernières années 
varie entre 6 t> et 7 6. 

, » 

Lindbergh reprend son avion 
New-York. 17 juin. — Lindberg est parti 

C*J matin, par la voie des airs, pour "W"as-
hlugou, afin d'aller chercher son avion, le 
a Spirit of Saint-Louis ». à bord duquel il 
est rentré à l'aérodrome près de New-York. 

Le paradis 
b o l c h e v i s t e 

LA CONDAMNATION DE K0WERDA 
L'impression en Rouie 

Moscou, 17 Juin. — lys «Tsvestia» disent 
pue la fcttencc au tribunal ordinaire de Var
sovie provoquera une .piste indignation dans 
I opinion publique de VU. R. S. 8. Un juge
ment hâtif était nécessaire au jroiivernement 
polonais pour dissimuler mieux et plus vite 
tons les fils du crime. 

l>e.s revendications dont il est fait mention 
dans la. note du irouvernement, soviétique, con
cernant la participation de ce dernier à l'en-
queto et l'application d'une punition sévère 
a I assassin sont en réalité repoussées par le 
gonyernonipnt polonais. 

L'C. R, S. S. attend l'attitude que va pren
dre le îotivernement polonais en ce qui con
cerne la troisième revendication relative à 
la liquidation des organisations blanc-jrardis-
tes terroristes, sur le territoire de la Polojjne, 
pour en tirer des conclusions définitives sur la 
sincérité de la déclaration du sTOUvernement 
polonais, concernant son désir de maintenir 
et d améliorer les relations de bon voisinage 
avec 1 U. R. S. S. 

LES EXÉCUTIONS 
Ejf a, 17 Juin. — Le bureau de Minsk de la 

G-, P. U. a demandé au chef de cette der
nière, Menlinski, de confirmer la sentence de 
mort rendue contre trente-deux anciens offi
ciers russes, incarcérés dans les prisons da 
Minsk, et qui doivent être fusillés par repré
sailles pour le meurtre du chef de la police 
secrète de cette ville, Opauski, tué récemment 
près de la frontière polonaise. 

Ces ex-officiers condamnés, oat envové une 
pétition h Menjinski, lui demandant "de le3 
gracier. Sa décision est attendue. 

Quatre anciens officiers exéentéa 

\ ladivostock. 17 Juin. — Quatre anciens of-
fiçiera qui tentèrent de voler un bateau de 
pêche pour f-a^ner le Japon, ont été exécutés. 

Le fils «Je Gorki n'a pas été fusillé 

Xaples, 37 Juin. — A la suite d'un bruit 
provenant de Pan?, selon lequel un Ml de M. 
Maxime Gorki, aurait été victime en Russie, 
de la terreur bolcheviste, le journal n Mezzo» 
Giorgio » a denrinrié des renseignements à M. 
Gorki, oui a répondu que ce bruit est ab-o-

Un crime mystérieux à Sarton 
La commune de Sarton, dans la*canton de 

Paa-en-Artois, vient d'être le théâtre d'un 
drame mystérieux. 

Çn marchand de bestiaux, M. Ldniond Thie-
\et, 38 ans, domicilié à Orville, a été trouvé 
vendredi matin à la première heure à la sor
tie de Sarton, vers Orville, la poitrine per
forée, d'une balle de revolver. On retrouva sur 
lui une somme de 45.000 francs. Sa bicyclette 
s? trouvait à côté du cadavre. 

La srenJarmerie de Pas-en-Artois a fait les 
constations d'usaffe et a avisé le Parquet d'Ar-
ras. qui s'est rendu sur les lieux. 

On a reconstitué l'emploi du temps Je M. 
Thievet su cours de la journée de jeudi. 

M. Behazne, médecin léçiste a pratiqué 
l'autopsie de la victime. 

La police mobile de Lille est sur les lieux. 
• » 

La session extraordinaire 
du Conseil général du Nord 

est fixée au 27 juin 
Lors de' la première session ordinaire du 

Conseil Général du Nord, diverses questions 
assez délicates Apuraient à l'ordre du jour re
lativement là certaines modifications du rè
glement do l'assistance médicale pratiute. 

On <*tima quo ces questions devaient de
mander une mise au point pins précise et on 
décida de les examiner dans une session ex
traordinaire. 

On vient de fixer la- date de cette session 
su lundi 27 juin, bien que cette journée soit 
±.4M&fimUÈB-1*:VB*.\™-' O 

liment faux, pane que son fils unique, Ma
xime, séjourne actuellement avec lui à Sor-
rent... 11 s.oi fils adoptir', JL Zinovy Poschoff, 
colonel dans l'aimée française, séjourne à 
Paria, cl est \cmi lui rendre visile à Sorren-
lo ilv- ;i trois mois. 

UN ANCIEN OFFICIER DE MARINE EST 
CONDAMNÉ A MORT ET SA FEMME A 
TROIS ANS DE PRISON 
Rira 17 Juin. — La enrtr militaire et naval* 

de Cronstadt a condamné ce soir à la peizut 
dl mort l'officier Klepikoff, d» la flotte de 1* 
ttér Baltique, arcii'-é, d'espionnage pour lé 
compte rie la Granoe-Bretaene. M"* Klopi-
koff, accusée de n'avoir pas dénoncé aux So
viets les aiis.-ements de son mari, s'est vu 
infliger trois ans de prison. 

UNE PROTESTATION RUSSE 
CONTRE LES CRIMES DES SOVIETS 
Paris, 17 Juin. — Le Comité national rus

se a adressé aux eouvernements et à l'opi
nion publique des nations civilisées un mémo
randum, dans lequel il proteste contre les 
horreurs du ré^jmo soviétique et demande au 
monde entier de ne plus considérer comme un 
roaventeatent, les bandits" de la III* luU-iaa-
tionaîe et de décider leur bovcoftaqre. 

LA MOBILISATION 
DES INDUSTRIES DE GUERRE 

Londres, 17 Juin. — Le « Daily Mail » dit 
que selon les dernière, nouvelles de Russie, re
çues 4 Londres, le commissariat soviétique de, 
la puerre a donné des instructions pour la'mo
bilisation de toutes les industries de guerre. 

L'ANGLETERRE NE VEUT PLUS 
DE NOS CERISES 

Londres, 17 jnin. — Le ministre de l'agri
culture a annoncé aux Communes que 
l'importation en Grande-Bretagne de cerises 
de France a été interdite pour le reste de la 
saison en raison des vers que contiennent 
ces fruits. 

REVUE DE LA PRESSE 
L'attaque contre le ministère 

Du Temps : 
Que tUr' d'un parti riOHE* |* parti locuau. qu» 

dire de» ceeSwéa q'ii lui prérem leur concourt, qui, 
•n plein* période de redressement ùnïD îer. ohteE'j 
presque p*r «nirê îe. ne peuvent, au bout d un an. 
teirc leur» impjiienrec I La mois He juillet L#M 
«st il donc si ,oin qu'ils en aient oublie les lei?n» 

Du Populaiic 
.Vous n'edmetli 

d'une méthode 
i-rr.t çt ju nier 
décide ou e 
l'eçimon. . 
T.nuB'nl ^ 
dîne l'Ca* 
dans le syo 

Dualiste (M. LÉON BLLM) : 
irons jamais que la suite et la réussit* 

financière soient subordonnée* .au 
ace. Nous n'admettons pas qu'elle s* 
rnpli*** en dehors du 'Parlement et de 
à «T««tr«t partis d'en juger diffe-

se eommes par. aoua. partie pre«*n̂ e 
iiiona.e Nous a* sommes paa entres 
d» la confiance muette et aeeugle. 

La démission de M. Renaudel 
Du Quotidien (M. PlERRE BERTRAND) : 
Quels ou* soient les Kçmmri sujets de méconten

tement de* socialistes, qui sont aussi des dén̂ ooratea. * 
«t des démocrate* qui ne sont paa, ou pas encore, 
eooialiate», ils ne suivront (as 1M extrémistes dans 
leur régression vers Sa violence, les moyens de force. 
Ja guerre extérieure, la gverr* civ.le. 

Tel est le lins, croyons nous, de 1* nobl* lettre qu« 
l'aaj vient de lire. 

Du Caulois (CfRTIb!>) : 
Entre la po!i:ique nettement zéto.urionns.re d» 

il. Cachin ti lu poiiriq** sournois» de M. Bsnaudei. 
je ne «nia P*« si .a plus pernicieuse pour notre pa'-*. 
pour la civilisation a laquelle nou» sommes attachés 
n'est pas cette dernière, La sauvagerie «Us doctrines 
bolchevi.tes en éloigne naturellement I» plupart des 
•enshbilip1!:. M. Ren»udd, *n déguissnt 1* coté des
tructif des eirnaes, les rué plus séduisantes pour, '.et 
eeprit» faibles. C'est un poison qui a'akaorbe «t s* 
répand p.us facilement. Il n'est pas moins toxique I 

Htm la loi! 
De revenir (M. EMILE BURÉ) : 
Que l's Immunitaire*-d*) Genève mettent *n*n l*USf. 

«clés d accord « " ç J P * **/*'e* " qu'il* envoient .' 
leur tour, «u SouvfiPjEnajnt «e* acvioia nn u'.timarutfe. 
par lequel il* » ''«•B**»' * rampre avec lui s'il ne 
s'engage pas solemaBMeént h obs«rv«r I** règle* du 
droit international. aVateuunn ne *««dr» ir*s «ifner 
un twreil ultimatum, «ou* dirt-t-on. Tant pi* pour 
lui. Il m»ntr«r» «tMi q*'H **t dign* d* n» «lires é* 
(R«p*llo, e« *«*t, P«wr neasn p*rt. nous n'»voh» j»«n*is 
douté. 

Du Matin (manchette) : 
Puisque le* nation* renversant*** S Sestrt **rt , 

pas voulu agir collectiventent pour flétrir 1M assassi
nat» »*nva*e* commis par 1* gouvernement éM Soviet*, 
il «»p*rti«nt » ciscj.ua assis»» é» «Madsa «a* saita*-
ix« airsssaoijn, • 

grft.ee
file:///ationate
incinbres.de
ciscj.ua

